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I. 	Introduction 

L'Association canadienne du droit de l'environnement est un groupe de defense de 
l'interet public fonde en 1970 pour utiliser et ameliorer la legislation visant a proteger 
l'environnement et a conserver les ressources naturelles. Financee a titre de clinique juridique 
communautaire specialisee dans le droit de l'environnement, l'Association represente des 
particuliers et des groupes de citoyens devant des tribunaux de premiere instance et des cours 
d'appel ainsi que des tribunaux administratifs dans une vaste gamme de causes 
environnementales. En plus de plaider dans des causes environnementales, l'Association fait de 
reducation du public, de l'organisation communautaire et des activites dans le domaine de la 
reforme du droit. 

L'Institut canadien du droit et de la politique de l'environnement est un organisme 
independant sans but lucratif qui travaille dans le domaine du droit de l'environnement, de la 
recherche sur la politique de l'environnement, et de reducation du public, fonde en 1970 sous le 
nom de Fondation canadienne de recherche du droit de l'environnement. 

L'Association et ['Institut ont tous deux participe au processus d'examen de la Loi 
canadienne de la protection de l'environnement, depuis les toutes premieres consultations 
tenues par Environnement Canada en octobre 1993. Les deux organisations ont presente de 
volumineux memoires au comite permanent qui etudiait la LOPE a l'automne 1994. 

Les organisations ont ete les principaux coauteurs des reponses remises au 
gouvernement en mars 1996 par les caucus de la biotechnologie et des substances toxiques du 
Reseau canadien de l'environnement, a la suite du depot par le gouvernement, en decembre 
1995, de sa reponse au rapport du comite permanent qui etudiait la LOPE. 

L'Institut a participe a l'etude et aux tables rondes du comite permanent sur la 
reglementation de la biotechnologie, au printemps et a l'automne 1996. Quant a l'Association, 
elle a comparu comme temoin devant le comite permanent durant l'etude effectuee ce 
printemps-ci de la mise en application de la legislation environnementale federate. 

Les deux organisations ont egalement suivi de pits le dossier de l'harmonisatiori depuis 
son origine a l'automne 1993 et ont publie de nombreux commentaires et memoires sur la 
question. Les deux ont ternoigne devant le comite permanent a l'automne 1997, lorsque le 
comite etudiait l'initiative du COME. 

Observations generales sur le projet de loi C-32 

L'Institut et l'Association ne peuvent appuyer l'adoption du projet de loi C-32 dans sa 
forme actuelle. Le projet de loi exige de nombreux amendements dans un certain nombre de 
domaines-cles. La mise en vigueur du projet de loi sans changement important constituerait une 
mesure retrograde sur le plan de la protection de la sante et de l'environnement des Canadiens. 

L'Institut et l'Association sont particulierement preoccupes par les dispositions du projet 
de loi qui portent sur la reglementation de la biotechnologie, les substances toxiques, 
l'« harmonisation » environnementale, les droits des citoyens, la prevention de la pollution, et les 
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nouvelles substances chimiques. Les deux organisations feront egalement de breves 
observations sur les dispositions du projet de loi qui concerne la gestion de l'environnement par 
le gouvernement federal, ainsi qu'un certain nombre d'autres questions abordees dans la partie 
du projet de loi intitulee Dispositions diverses. 

L'Association et l'Institut entendent presenter au comite permanent une analyse 
detainee, article par article, du projet de loi, et faire des recommandations d'amendement, 
formulees de fawn specifique et dans une forme juridique, lorsque le comite permanent 
abordera Petude article par article du projet de loi a l'automne. 

II doit etre bien clair que nos deux organisations no peuvent pas appuyer l'adoption du 
projet de loi dans sa forme actuelle. Le projet de loi exige d'être modifie en profondeur dans des 
domaines-cles. A bien des egards, non seulement le projet de loi no constituera pas une 
amelioration par rapport a la situation actuelle, it represente memo une mesure retrograde sur le 
plan de la protection de l'environnement. A moms que ces importantes modifications ne soient 
apportees dans les domaines-cles identifies, nous recommanderons que le projet de loi soit 
rejete et que la loi actuelle demeure en vigueur. 

Principales preoccupations au sujet du projet de loi C-32 

APPLICATIONS ADMINISTRATIVES 

Alinea 2(1)1) : Le projet de loi C-32 sera subordonn6 a l'Accord pancanadien sur 
l'harmonisation environnementale 

a) Generalites 

Le 29 janvier 1998, la ministre federale de l'Environnement et ses homologues 
provinciaux ont conclu l'Accord pancanadien sur l'harmonisation environnementale afin 
d'orchestrer les interventions federates et provinciales en matiere de legislation et de politique 
environnementales. L'accord a ete severement critique par les groupes d'interet public, pour de 
nombreuses raisons, notamment le retrait de l'influence et de la capacite federates dans les 
dossiers environnementaux. Le comite permanent a egalement exprime ses preoccupations au 
sujet de l'accord dans son rapport de decembre 1997. 

L'influence de l'accord sur le projet de loi 0-32 est manifeste a bien des egards; c'est 
surtout flagrant a Particle 2. En effet, aux termes de l'alinea 2(1)1) du projet de loi C-32, it est clair 
que l'accord aura preseance sur la LCPE; le projet de loi stipule que la LCPE devra, aux termes 
de la loi, etre administre de fawn compatible avec l'accord sur l'harmonisation. En fait, cette 
disposition se trouve a integrer a la LCPE, par renvoi, les dispositions de l'accord national et des 
ententes connexes. 

De plus, la capacite du gouvernement federal d'agir sans l'accord des provinces serait 
extremement limitee dans des domaines-cles comme les urgences environnementales et la 
mise en application des obligations environnementales du Canada aux termes de traites 
internationaux et du droit international coutumier. C'est extremement preoccupant, etant donne 
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que l'accord et les ententes connexes stipulent que les parties « ne doivent pas agir » dans 
certaines circonstances. 

De plus, le projet de loi 0-32 permet ['utilisation accrue des accords d'« equivalence », 
aux termes desquels les lois et reglements federaux dans le domaine de l'environnement ne 
s'appliquent pas dans certaines provinces. 

II taut egalement signaler que l'Association canadienne du droit de l'environnement a 
intente une procedure d'examen judiciaire pour contester l'accord. On s'attend a ce que la 
cause soit entendue par la cour federate plus tard cette an née. 

RECOMMANDATION : Cette disposition doit etre supprimee ou remplacee par le 
teste suivant : « agir en tenant compte de l'esprit des accords et arrangements 
intergouvernementaux...dans tout le Canada.)) 

b) Autres dispositions pertinentes : la clause d'« harmonisation » 

Une disposition aux termes de laquelle le ministre de l'Environnement est tenu de 
consulter les gouvernements des provinces et les membres autochtones du comite consultatif 
national avant de prendre toute mesure a ete inseree un peu partout dans la loi, notamment 
collecte de l'information (47(2)); elaboration des objectifs, directives et codes de pratique 
(54(3)); prevention de la pollution (62(1)); substances toxiques (69(2)); liste des substances 
d'interet prioritaire (76(2)); protection du milieu marin contre la pollution de sources telluriques 
(121(2)); combustibles (140(3)); pollution atmospherique internationale (166(2)); pollution 
internationale des eaux (176(2)); urgences environnementales (197); operations 
gouvernementales federates (208(2)); mesures economiques (323). 

RECOMMANDATION : L'ajout de cette disposition cree un obstacle inutile a la 
prise de mesures aux termes de la loi et cette disposition doit donc etre 
supprimee. 

Applications administratives, article 2: le projet de loi C-32 rendra la Loi residuelle 
par rapport aux autres lois federales 

Contrairement au texte actuel de la LOPE, le paragraphe 2(2) du projet de loi C-32 propose de 
rendre la loi applicable seulement lorsque des mesures prises dans d'autres ministeres ne sont 
pas « suffisantes », d'apres le ministre de l'Environnement et le ministre responsable de ces 
autres mesures. Le resultat de cette disposition est que la LCPE s'appliquera seulement 
lorsqu'aucune autre ne s'applique. Autrement dit, la LOPE deviendra une loi residuelle et non 
plus une pierre d'assise de la legislation et de la politique federate en matiere d'environnement. 

RECOMMANDATION : Ce paragraphe doit etre supprime. 
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PARTIE I — EXECUTION — Articles 6 a 10 

Vue d'ensemble 

Cette partie etablit la structure administrative pour mettre a execution la LCPE, 
notamment : 

• l'ajout de representants autochtones au comite consultatif federal-provincial qui 
participent a l'elaboration des reglements pris aux termes de la LCPE; 

• l'elargissement des ententes administratives et d'equivalence conclues avec les 
gouvernements provinciaux et territoriaux pour y inclure, les gouvernements 
autochtones; 

• l'elargissement des accords d'equivalence pour y inclure les reglements qui portent sur 
les urgences environnementales, la gestion de l'environnement sur les terres 
domaniales federales, la pollution atmospherique internationale et la pollution 
internationale des eaux; 

• l'ajout d'une *lode d'avis public et de commentaires avant l'adoption des accords 
administratifs et d'equivalence; 

• l'abrogation automatique apres cinq ans des accords d'equivalence et des accords 
administratifs. 

L'aspect le plus troublant des dispositions enumerees ci-dessus concerne le recours accru aux 
accords relatifs aux dispositions equivalentes. Les recommandations suivantes visent a regler 
ce probleme. 

RECOMMANDATIONS : 

• Renforcer les obligations en matiere de rapport au Parlement, dans le cadre 
des accords administratifs. 

• Ne pas autoriser le recours accru aux accords relatifs aux dispositions 
equivalentes, compte tenu qu'aucune evaluation n'a permis de mesurer 
l'efficacite des accords existants. 

• Avant que l'on puisse conclure des accords d'equivalence, il faudrait 
integrer dans la legislation provinciale/territoriale/autochtone des 
dispositions en matiere de poursuites intentees par les citoyens et de 
denonciation au moms aussi vigoureuses que celles qui figurent dans la 
LCPE, faute de quoi ces droits qui sont inscrits dans la LCPE disparaltront 
au moment de l'entree en vigueur des accords d'equivalence. 

• Renforcer les obligations de rapport au Parlement dans le cadre des 
accords relatifs aux dispositions equivalentes. 

Prevoir l'abrogation automatique, apres cinq ans, des ordonnances 
relatives aux dispositions equivalentes. 



6 
PARTIE II — PARTICIPATION DU PUBLIC —Articles 11 a 42 

a) Generalites 

La partie 2 du projet de loi 0-32 confere aux Canadiens certains droits nouveaux ou 
renforces. Par exemple, la creation d'un registre de la protection de l'environnement donne aux 
Canadiens un outil nouveau et important qu'il y a lieu d'appuyer. Toutefois, ii subsiste de graves 
lacunes, relativement a des droits importants qui ne sont pas prOvus dans le projet de loi. Dans 
le passé, nos deux organisations et le comitO permanent ont reclame l'elaboration d'une 
declaration des droits federale de l'environnement, laquelle comprendrait des droits plus 
nombreux que ceux qui sont enumeres dans ce projet de loi. Par exemple, le droit de donner 
prOavis de tout nouveau reglement, politique ou approbation et d'inviter le public a se prononcer. 

Deuxiemement, non seulement le projet de loi 0-32 omet de nombreux droits 
environnementaux importants dont le public a besoin, mais de plus, les dispositions visant la 
participation du public comportent un certain nombre de lacunes, au point que dans certains 
cas, on fera seulement semblant de favoriser l'acces du public et la reddition de comptes au 
public. 

b) Action en protection de l'environnement 

L'element central de la partie 2 est la proposition de conferer un nouveau droit au public. 
Les articles 22 A 38 du projet de loi 0-32 permettent aux membres du grand public d'intenter 
une action au civil afin de demander reparation en cas d'infractions aux dispositions du projet de 
loi. Cette (< action en protection de l'environnement » est un droit nouveau et l'on peut dire 
qu'elle vise trois objectifs : 1) assurer le respect de la loi; 2) faciliter l'acces des tribunaux au 
public lorsque la loi n'est pas respectee; 3) renforcer la responsabilite du gouvernement 
relativement a ses activites d'execution du projet de loi 0-32. 

Nous sommes tout A fait d'accord avec la creation d'un nouveau droit d'intenter des 
poursuites aux termes du projet de loi 0-32. Toutefois, ii faut apporter un certain nombre 
d'amendements A ces dispositions afin d'ameliorer l'efficacite et la disponibilite de l'action en 
protection de l'environnement. Le principal probleme du regime propose est qu'il comporte 
inutilement un trop grand nombre de reserves et de restrictions. Le resultat est que le recours 
que constitue l'action en protection de l'environnement ne sera pas utilise et n'atteindra donc 
pas le but vise. 

Surtout, le projet de loi 0-32 omet deux elements-clOs qui se trouvent pourtant dans la 
Declaration des droits de l'environnement de l'Ontario. Premierement, si l'action en protection 
de l'environnement peut etre intentee par un particulier qui pretend qu'il y a eu infraction au 
projet de loi 0-32, on a oublie de donner aux particuliers le droit d'intenter une action lorsque 
quelqu'un « est sur le point d'enfreindre » la loi. 

Deuxiemement, on ne permet pas aux citoyens d'intenter immediatement des poursuites 
devant les tribunaux en cas d'urgences environnementales, sans avoir au prealable remis avis 
de son intention aux fonctionnaires gouvernementaux. A notre avis, ii faut remedier a ces 
lacunes en apportant des amendements aux dispositions du projet de loi C-32 qui traitent de 
l'action en protection de l'environnement. 
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Par ailleurs, cette partie du projet de loi cornporte d'autres lacunes : 

* pour que l'action suive son cours, H faut que le ministre alt omis de prendre des 
mesures raisonnables; 
* l'infraction dolt avoir cause une atteinte importante a l'environnement; 
* aucune action n'est permise Si les mesures prises par l'intervenant visaient 
remedier a l'atteinte a l'environnement ou a l'attenuer (article 24); 
* aucune action n'est permise si l'atteinte resulte de mesures liees a la securite 
nationale, au maintien de la paix, etc. 
* aucune action n'est permise si la conduite reprochee etait raisonnable et destinee 
assurer la securite du public; 
* le tribunal peut rejeter l'action, s'il est dans l'interet public de le faire. 

RECOMMANDATION : Les dispositions de protection de l'environnement du projet 
de loi C-32 doivent etre modifiees pour permettre au grand public de recourir 
efficacement aux tribunaux pour veiller a faire appliquer la loi. 

PARTIE IV — PREVENTION DE LA POLLUTION — Articles 56 A 63 

Vue d'ensem ble 

II y a lieu de se feliciter de l'orientation generale du projet de loi C-32 visant l'adoption 
d'une approche de prevention de la pollution. Par exemple, les initiatives relatives a la 
planification des mesures de prevention de la pollution et a la creation d'une centrale de 
renseignements sur la prevention de la pollution sont des pas dans la bonne direction. 
Toutefois, a la lecture de la partie 4, il ressort que les mesures reglementaires et non 
reglementaires visant a renforcer la prevention de la pollution au Canada sont en fait tres 
limitees. 

Par exemple, les dispositions sur la planification des mesures de prevention de la 
pollution restent totalement discretionnaires. De plus, elles s'appliquent seulement aux 
substances figurant sur la liste des substances d'interet prioritaire, merle site ministre exerce 
son pouvoir discretionnaire. En outre, le legislateur n'a pas adopte dans cette partie l'approche 
globale de prevention de la pollution recommandee par le comite permanent dans son rapport 
intitule It's About Our Health! et aussi par des groupes non gouvernementaux. 

RECOMMANDATION : 

Modifier cette partie pour rendre obligatoire l'elaboration de plans de prevention 
de la pollution pour toute installation qui utilise, fabrique ou diffuse dans 
l'environnement des substances toxiques figurant sur la liste de la LCPE ou toute 
substance declaree toxique aux termes de la LCPE. 
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PARTIE V — SUBSTANCES TOXIQUES — Articles 64 a 103 

a) Generalites 

De facon generale, les dispositions traitant des substances toxiques representent une nette 
amelioration par rapport a la loi actuelle. Cette partie comporte toutefois un certain nombre de 
faiblesses importantes, au point qu'il faut y apporter des modifications. 

Par exemple, voici certains aspects positifs de cette partie du projet de loi : 

* examen des substances figurant sur la liste interieure pour deceler toute substance 
toxique persistante et bioaccumulative interdite ou faisant l'objet de contraintes severes 
parmi les pays de l'OCDE; 
* la quasi-elimination d'une substance si elle est persistante, si elle est 
bioaccumulative, si sa presence dans l'environnement resulte de l'activite humaine; 
* le ministre peut exiger qu'une personne prepare et remette un plan pour la 
quasi-elimination des substances dans des delais prescrits par le ministre. 

En depit de ces aspects positifs, il y a aussi un certain nombre de faiblesses importantes qui 
sont enumerees ci-dessous. L'un des problemes qui sous-tend l'ensemble de ces dispositions 
est qu'en juin 1995, deux semaines avant le depot du rapport du comite permanent, le 
gouvernement federal a publie la politique de gestion des substances toxiques. Cette politique a 

notre avis enleve tout son sens au debat legitime sur la fawn de reglementer les substances 
toxiques les plus dangereuses. En depit des vues exprimees par le comite permanent, le projet 
de loi C-32 reprend essentiellement sous forme legislative les elements de la politique 
promulguee. Des le depart, les organisations non gouvernementales avaient severement 
critique cette politique et, A ce jour, ont presente des arguments Males demontrant que la 
politique est a la fois inappropriee et inefficace. C'est pourquoi les questions centrales ayant trait 
a la partie 5 de la LCPE aboutiront necessairement a un debat sur la legitimite de cette politique 
de gestion des substances toxiques. 

a) Article 64 — Definition de quasi-elimination 

A l'article 64, on definit l'expression « quasi-elimination ». On dit que la quasi-elimination est la 
reduction definitive de la quantite ou concentration d'une substance jusqu'a un niveau inferieur 
au niveau mesurable, egale A la limite de dosage definie par reglement ou s'en rapprochant, 
dans le cas d'une substance qui est de nature A causer un effet nocif sur l'environnement ou A 
presenter un danger pour la vie ou la sante humaine. 

II faut rejeter cette definition que l'on donne A l'article 64 de laquasi-elimination. La definition est 
incomprehensible et on semble etablir un lien entre, d'une part, l'obligation de reduire le rejet 
d'une substance jusqu'a un niveau non mesurable et, d'autre part, le fait que la substance en 
question doit etre de nature a causer un effet nocif sur l'environnement ou presenter un danger 
pour la vie ou la sante humaine. Voici les principaux arguments qui militent contre cette 
definition : 

* Cette definition legitimise l'usage et le rejet des substances les plus dangereuses. 
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Merne si la mesure proposee se fixe comme objectif la « quasi-elimination » de certaines 
substances, la definition de cette expression est telle que cela permettra en fait 5 l'industrie de 
continuer A utiliser et A rejeter des substances, pourvu que ces rejets soient en concentration 
inferieure au niveau mesurable et qu'il soit etabli qu'ils n'ont pas d'effets nocifs. 

* C'est incompatible avec le concept de prevention de la pollution. 

Quand on dit que l'objectif de la quasi-elimination, c'est d'obtenir des « rejets non mesurables », 
on se trouve A legitimiser le recours continu A des techniques de lutte contre la pollution qui 
visent A reduire la quantite d'emissions mesurees au bout des tuyaux d'effluents. Quand on dit 
que la quasi-elimination revient a reduire la concentration d'une substance jusqu'a un niveau 
inferieur au niveau mesurable, il est clair que l'initiative a essentiellement pour but de reduire les 
emissions, et non pas de s'orienter vers des changements de procede ou encore d'autres 
mesures qui visent pluteit a eviter au depart de creer des substances toxiques. La politique 
proposee vient donc renforcer les pratiques actuelles. Cela n'encouragera pas l'innovation, 
incitant plutot l'industrie A accepter des mesures plus coOteuses mais au bout du cornpte moms 
efficientes pour reduire les emissions apres le fait. 

* Le debat portera maintenant sur la definition des « rejets non mesurables ». 

En plus des problemes que pose cette definition sur le plan des principes. elle suscite 
egalement des problemes d'ordre pratique. Qui definira quel est exactement le « niveau 
inferieur au niveau mesurable »? Comment cette limite sera-t-elle fixee? Qu'arrive-t-il ensuite si 
les techniques de detection s'ameliorent? La realite, c'est que la determination de ce qui 
constitue « la limite des rejets non mesurables » sera tout aussi difficile, controversee et 
complexe que l'etablissement des limites dans le cadre du regime actuel. 

* La mesure proposee est incompatible avec les engagements juridiques et politiques 
actuels. 

Nous sommes d'avis que la definition utilisee dans la politique de gestion des substances 
toxiques n'est pas compatible avec la definition de l'Accord relatif 5 la qualite de l'eau des 
Grands Lacs, les interpretations fournies par la Commission mixte internationale dans ses 
rapports biannuels sur la qualite de l'eau,2  le rapport du Comite permanent de l'environnement 
et du developpement durable', la reponse du gouvernement federal dans La prevention de la 
pollution: Strategie federale d'action et dans le Livre rouge liberal. 

* La definition donnee A l'article 64 est moms rigoureuse que celle contenue dans la 
politique sur la gestion des substances toxiques 

Accord relatif a la qualite de l'eau des Grands Lacs conclu entre le Canada et les Etats-Unis  (1978), 
article II et annexe 12. 

2  Voir : Commission mixte internationale, Sixieme rapport biannuel sur la qualite de l'eau  
(Ottawa-Washington); Septieme rapport biannuel sur la qualite de l'eau (Ottawa-Washington). 

3  Comite permanent de l'environnement et du developpement durable, It's About Our Health! Towards 
Pollution Prevention, p. 72-74.  
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L'alinea 64(1)b) ne figure pas dans la politique en question, laquelle declare, essentiellement, 
que la quasi-elimination, c'est quand les rejets sont inferieurs au niveau mesurable et lorsqu'il 
n'y a aucun effet nocif sur l'environnement ou la sante humaine. Ainsi, ii faut demontrer non 
seulement que les rejets sont A un niveau superieur au niveau mesurable, mais aussi qu'ils ont 
des effets nocifs sur l'environnement ou la sante humaine. Nous soutenons que ce seuil ne sera 
jamais atteint en aucune circonstance, puisqu'il sera toujours impossible d'etablir la correlation 
entre des rejets minimes de substances dangereuses et des effets specifiques sur 
l'environnement et la sante humaine. En effet, de par leur nature meme, la plupart des effets 
sont chroniques. 

Ainsi, la definition de quasi-elimination donnee a l'article 64 est tout A fait impossible a faire 
appliquer; c'est donc une disposition impraticable qui aura pour resultat de permettre l'usage 
continu et le rejet des substances les plus dangereuses. 

RECOMMANDATION 

La d6finition de « quasi-6Iimination » enoncee dans la politique de gestion des 
substances toxiques et reprise dans la strategie de mise en oeuvre propos6e doit 
etre rejetee. La quasi-6Iimination doit etre definie de maniere compatible avec les 
d6finitions enoncees par la Commission mixte Internationale et doit etre mise en 
application dans le cadre d'un cadre national de prevention de la pollution. Plus 
pr6cis6ment, la quasi-elimination devrait signifier l'elimination de la production, 
de l'utilisation et des rejets de ces substances. 

b) La partie 5 ne reconnaft pas le besoin d'englober les perturbateurs 
endocriniens 

De plus, on ne prevoit pas specifiquement l'elimination graduelle des perturbateurs 
endocriniens. ll est peu probable que ces substances soient englobees dans la definition de 
substances persistantes, bioaccumulatives et toxiques (PTB), a moms qu'elles ne soient 
specifiquement designees comme telles. Enfin, dans l'alinea oU il est fait mention de « l'effet 
nocif A long terme », ii n'est nullement question des effets nocifs A long terme sur la sante 
humAine. 

RECOMMANDATION : II faut modifier le projet de loi C-32 de maniere a permettre 
l'elimination graduelle des perturbateurs endocriniens, autant les substances dont 
on a déjà etabli qu'elles perturbent les fonctions endocriniennes que les autres 
substances semblables qui seront identifi6es a l'avenir. 

c) L'article 65 n'inclut pas le concept de toxicite inherente 

La reponse du gouvernement part de l'hypothese que la definition actuelle de « toxicite » qui 
figure a l'article 11 de la LCPE suffit a englober et A mettre en application le concept de toxicite 
inherente. Nous soutenons que la definition de l'actuel article 11 de la LCPE ne convient pas et 
ne repond pas aux objectifs de la LCPE. 
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Certaines substances peuvent posseder des caractOristiques qui, de facon intrinseque, leur 
donnent le potentiel de causer des effets nocifs sur la sante humaine et sur l'environnement. 
Par exemple, certaines substances sont « persistantes » ou bien donnent lieu A la 
e bioaccumulation ». D'autres sont soupgonnees de perturber les systemes endocriniens des 
animaux sauvages et peut-Otre des humains. 

La question est bien simple: les Canadiens veulent-ils que des substances qui possedent de 
telles caracteristiques soient librement mises en vente au Canada? 

La definition de l'actuel article 11 ne pose toutefois pas cette question. Au lieu de cela, pour 
qu'une substance soit declaree toxique, il faut non seulement qu'elle ait le potentiel de causer 
des effets nocifs, mais II faut encore que les Canadiens et leur environnement soient exposés A 
cette substance en quantite suffisante pour causer du tort. 

La necessite de prouver qu'il y a exposition a OtO un facteur important dans la decision quand 
on a juge que certaines substances inscrites sur la liste prioritaire et dont on sait qu'elles ont 
des proprietes toxiques intrinseques n'etaient pas des substances toxiques aux fins de la LCPE. 
Le toluene en est un bon exemple; bien que cette substance ait des proprietes toxiques, il a OtO 
juge qu'il ne s'agissait pas d'une substance toxique aux termes de la definition de la LCPE. Le 
toluene est specifiquement mentionne dans presque tous les autres reglements provinciaux 
traitant de dechets dangereux et de sante et securite au travail. 

II faut modifier la definition de « toxicite » dans la LCPE afin d'Oliminer l'obligation de prouver 
qu'il y a exposition et il faut inclure le concept de toxicite inherente pour *ler ces problemes. 

RECOMMANDATION 

La definition de toxicite dans la LCPE doit reconnaitre le concept de toxicite 
inherente. La toxicite dolt etre etablie sur la base des proprietes toxiques 
inherentes ou intrinseques des substances, par exemple la letalite aigue, la 
toxicite chronique ou sous-chronique, la cancerogenicite, la teratogenicite, la 
genotoxicite et la capacite de perturber le systeme endocrinien. 

PARTIE VI— BIOTECHNOLOGIE 

Vue d'ensemble 

Le projet de loi C-32 comprend une nouvelle partie consacr6e A la biotechnologie. 
Toutefois, cette partie, dans son libelle actuel, souffre d'un certain nombre de faiblesses. 

a) L'equivalence de la reglementation aux termes d'autres lois du Parlement 

La plus importante de ces faiblesses est que la loi proposee permettrait a d'autres 
ministres de decider que les reglements qu'ils administrent repondent aux exigences 
d'equivalence etablies par l'actuel alinea 26(3)a) de la LCPE pour les produits de la 
biotechnologie comme les plantes et les poissons, qui sont reglementes aux termes d'autres 
lois. Dans sa forme actuelle, la LCPE exige que tout nouveau produit de biotechnologie 
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*temente aux termes d'une autre loi du Parlement fasse l'objet d'une evaluation pour en 
mesurer les effets potentiels sur la sante humaine et sur l'environnement et cette evaluation doit 
etre au moms equivalente a celle qui aurait lieu aux termes de la LOPE. Les dispositions 
proposees dans le projet de loi 0-32 affaibliraient cette exigence d'equivalence. 

En outre, une fois accordee par le gouverneur en conseil, requivalence pourrait 
seulement etre retiree sur la recommandation du ministre responsable de l'administration de 
l'autre loi du Parlement aux termes de laquelle le reglement juge « equivalent » a ete pris. Et ce, 
meme si des changements sont apportes ulterieurement au reglement « equivalent », de sorte 
qu'il n'est plus vraiment equivalent a la norme de la LOPE. 

De plus, les decrets du gouverneur en conseil au sujet de l'equivalence entre un 
reglement et les exigences de la LOPE sont exemptes des dispositions de la loi qui exigent en 
d'autres circonstances un avis public et la possibilite de publier un avis d'opposition. 
(Article 332) 

Cette partie de la loi stipule egalement que les reglements pris aux termes d'autres lois 
du Parlement ont preseance sur les reglements pris aux termes de la partie de la biotechnologie 
de la LOPE. 

II faut signaler que des modifications semblables sont proposees dans les dispositions 
du projet de loi qui traitent des nouvelles substances chimiques. 

b) La definition de « toxique » et la Convention des Nations Unies sur Ia diversite 
biologique 

Enfin, cette partie ne *pond pas aux exigences du paragraphe 8g) de la Convention sur 
la diversite biologique, qui exige que l'on protege la « conservation et l'utilisation durable de la 
biodiversite » contre l'utilisation et les rejets de produits biotechnologiques. La definition actuelle 
de « toxique » aux termes de la LOPE, definition sur laquelle s'appuie actuellement cette partie 
de la loi, ne renferme,aucune reference directe a la conservation et a l'utilisation durable de la 
diversite biologique. Etant donne la decision rendue en septembre 1997 par la Cour supreme du 
Canada dans l'affaire de l'Hydro-Quebec, il y a lieu de soulever de serieux doutes sur la 
capacite de l'actuelle definition de « toxique » aux termes de la LOPE de permettre de prendre 
en consideration l'impact d'une substance sur la conservation et l'utilisation durable de la 
diversite biologique. 

c) Portee : Les produits « vivants » de la biotechnologie 

Dans son libelle actuel, cette partie s'appliquerait uniquement aux « organismes 
vivants » Minis comme toute substance biotechnologique animee. II s'agit d'une categorie plus 
restreinte que les actuelles dispositions de la LOPE sur la biotechnologie, qui s'appliquent sur la 
base de la definition de « biotechnologie » donnee dans la loi. Les dispositions actuelles ont une 
portee plus vaste et comprennent l'utilisation directe ou indirecte des organismes vivant « ou de 
toute partie ou prod uit d'organismes vivants dans leur forme naturelle ou modifiee ». 
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L'approche adoptee dans le projet de loi C-32 invite a des debats sans fin sur ce qui 

constitue un « organisme vivant » ou une « substance biotechnologique animee » et cree un 
certain flou autour de certaines categories importantes, notamment les virus, les prions, les 
fragments d'ADN et certains types d'aliments pour etres humains ou pour animaux. II ne semble 
exister aucune definition legalement acceptee de « organisme vivant ». II est important de 
signaler que dans le reglement sur la biotechnologie pris aux termes de la LCPE et publie dans 
la Gazette le 17 aoCit 1996, on faisait explicitement mention d'organismes « vivants ou tues » 
(article 1(2)). 

d) Avis public, commentaires et responsabilite 

Cette pate ne renferme aucune disposition exigeant que l'on donne publiquement avis 
des effets en vraie grandeur, de l'imposition, de la modification ou du retrait de conditions ou 
d'interdictions a l'egard de produits de biotechnologie que l'on a juge toxiques ou que l'on 
soupconne d'être toxiques, ou encore de l'octroi de dispenses qui exemptent effectivement 
certains produits des exigences de la loi en matiere d'avis et d'evaluation. 

RECOMMANDATION 

Les dispositions actuelles de la LCPE en matiere d'equivalence des 
exigences d'avis et d'evaluation de la toxicite aux termes d'autres lois du 
Parlement doivent etre reprises et renforcees. Les dispositions des 
articles 332 a 334 en ce qui a trait au decret d'equivalence doivent etre 
supprimees. 

'* 	II faut donner dans cette partie de la loi une definition de « toxique » aux 
termes de la LCPE specifiquement pour les produits de biotechnologie, en 
faisant express6ment mention de la « conservation et utilisation durable de 
la biodiversite ». 

Cette partie devrait s'appliquer a tous les produits de la biotechnologie, 
selon la d6finition de la LCPE, et non pas seulement aux « organismes 
vivants ». Toute mention d'« organisme vivant »a la partie VI du projet de 
loi doit etre remplacee par l'expression « produit de biotechnologie ». 

II faut prevoir des dispositions exigeant l'avis public et la possibilite de 
faire connaitre son point de vue a l'egard de tout essai en vraie grandeur, 
modification des conditions ou des interdictions, et octroi de dispenses a 
l'egard des exigences d'avis et d'information. 
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PARTIE IX :OPERATIONS GOUVERNEMENTALES, TERRITOIRE DOMANIAL ET TERRES 
AUTOCHTONES — Articles 206 a 215 

Vue d'ensemble 

Cette partie habilite le gouvernement federal a prendre des mesures incitatives 
(objectifs, directives et codes de pratique) relativement aux ministeres federaux, aux operations 
gouvernementales et aux terres autochtones. 

Cette partie renferme un certain nombre d'elements positifs. U y a par exemple des 
dispositions visant a proteger les employes federaux qui signalent des rejets de substances en 
infractions de la loi. La nouvelle partie supprime egalement l'exigence de la loi actuelle 
relativement a l'obligation d'obtenir l'accord des ministres touches avant de pouvoir prendre des 
reglements aux termes de la LCPE relativement aux operations gouvernementales ou activites 
du gouvernement federal qui relevent de leur competence. 

Cette partie du projet de loi souffre toutefois d'un certain nombre de faiblesses 
importantes. Les dispositions stipulent que les objectifs, les codes de pratique, les lignes 
directrices et les reglements etablis en application de la loi et qui visent les societes d'Etat « ne 
peuvent avoir pour effet » de leur imposer des obligations plus rigoureuses que celles 
applicables au secteur prive. 

En outre, sont exemptees des dispositions de cette partie les activites dans les 
domaines de l'aeronautique et du transport aerien, de la defense nationale et de la securite. Le 
texte propose stipule aussi que les reglements applicables aux operations gouvernementales 
federales et aux terres domaniales et autochtones pris aux termes de la LCPE no s'appliquent 
pas lorsque des reglements pris aux termes d'une autre loi du Parlement s'appliquent. 

De fawn plus generale, il faut se demander si la protection de l'environnement sur les 
terres autochtones ne serait pas mieux assuree aux termes d'une partie distincte de la loi, par 
rapport aux dispositions traitant des operations gouvernementales, et s'il no faudrait pas etablir 
des differences qualitatives entre la situation des Premieres nations et des communautes 
autochtones et celles des organismes gouvernementaux federaux. 

De plus, le texte de loi propose n'impose aucune exigence specifique quant a la 
performance environnementale des organismes du gouvernement federal dans le cadre de 
leurs activites. On n'exige nullement, par exemple, que ces organismes ne soient la cause 
d'aucun effet nocif sur l'environnement, comme on l'exige al'article 9 de la Loi sur la protection 
de l'environnement de l'Ontario. 

RECOMMANDATION 

L'exemption relativement au secteur aeronautique doit etre supprimee. 

L'exemption relative a la defense nationale doit etre limitee a l'etat de 
guerre et aux missions menees en application de resolutions du conseil de 
securite de l'ONU. 
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• Les limites quant a l'application aux societes d'Etat des exigences en 

matiere de protection environnementale doivent etre supprimees. 

• Les dispositions traitant des conflits entre des reglements pris aux termes 
de cette partie de la LCPE et des reglements pris aux termes d'une autre loi 
du Parlement doivent etre modifiees de maniere qu'en cas de conflit, 
l'exigence la plus rigoureuse s'applique. 

• II faut etablir dans cette partie une norme de performance 
environnementale pour les operations gouvernementales federales. 

PARTIE XI: DISPOSITIONS DI VERSES — Articles 313 a 343 

Vue d'ensemble 

Cette partie renferme des dispositions traitant d'un certain nombre de questions importantes, 
notamment la communication de renseignements, les mesures Oconomiques, l'obligation 
d'aviser le public avant de prendre des decrets et des reglements, la constitution et la procedure 
de commissions de revision, les rapports annuels au Parlement sur l'administration et 
['application de la loi, et le prochain examen parlementaire de la loi. 

Articles 322 a 327 — Mesures economiques 

Vue d'ensemble 

L'article 325 permet d'instaurer un systeme de consignation relativement aux substances 
toxiques visees par la LOPE, aux substances nutritives et aux terres et aux activites du 
gouvernement federal. 

L'article 326 instaure un programme d'echange de droits d'emission et un mecanisme de permis 
echangeables pour les substances toxiques aux termes de la LOPE, les substances nutritives, 
les combustibles, la pollution atmospherique internationale et la pollution internationale des 
eaux, et les terres et activites du gouvernement federal. 

Les paragraphes 328(S) et (4) permettent de fixer des tarifs pour recouvrer le coCit de 
l'administration des approbations delivrees aux termes de la loi. 

RECOMMANDATIONS 

• Modifier le projet de loi de maniere a interdire tout mecanisme d'echange 
de droits d'emission de substances toxiques et autres substances nocives 
pour l'environnement ou la sante humaine. 

• Modifier le projet de loi de maniere a permettre l'imposition de droits et 
tarifs environnementaux superieurs aux coeits de l'administration 
relativement aux substances toxiques, substances nutritives, 
combustibles, deversements oceaniques, a la pollution atmospherique 
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internationale et a la pollution internationale des eaux et au transport 
outre-frontiere des d6chets. 

Articles 333-341 — Constitution d'une commission de revision 

Aux termes de ces dispositions, la commission de revision peut fixer des frais relatifs a une 
instance, mais rien ne permet d'accorder une aide financiere aux intervenants. II faudrait prevoir 
la possibilite d'accorder une aide financiere aux intervenants dans les instances devant la 
commission. 

Articles 342-343 — Rapport au Parlement 

Ces dispositions exigent que l'on fasse chaque annee rapport au Parlement au sujet de 
l'administration et de l'application de la loi. 

Le prochain examen parlementaire aura lieu sept ans apres l'entree en vigueur (c.-à-d. en 
2004). II n'est pas necessaire que cet examen soit merle par le Comite permanent de 
l'environnement et du developpement durable ou par un comite qui succedera a celui-ci. 

RECOMMANDATION 

Get article dolt etre modifi6 de maniere a prevoir un examen de 
l'administration et de l'application de la loi tous les cinq ans par le Comite 
permanent de l'environnement et du developpement durable de la Chambre 
des communes ou le comit6 qui lui succ6dera. 
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